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DÉNONÇÎATION 

Jbé  M,^£omh  it  M^beau  ^ à rJJfemhfîè 
Nationale  j contre  les  Prévôts  des  Maréchanffées  ^ 
& autres  Tribunaux^ 

Séance  du  5 Novenibre  17894 


TEo^trait  des  Annales  Patriotiques  & Littéraires  dé 
la  France  ^ par  M,  Mercien 


Paris  j 6 Novembre  17891 

Le  Cottite  de  IVlirabeau  ^ Député  de  Provèiicé  “ 
a expofé  que  la  Ville  de  Marfeille  eÛÿ  depuis 
quelque  temps  , inquiétée  par  une  procédure  Pré- 
vôtale très  rigoureufe  qui  s’exerce  dans  fon  fein  ; 
que  plufieurs  Particuliers  de  qette  Ville  , empri- 
fonnés , fubilTent  une  procédure  cnmiriélle  fuivan« 
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!es  anciennes  formes  , pro_fcrites  depuis  affei  îong- 
lemps  par  l’Allerablée  Nationale  ; que  des  Juges 
veims,- d'Aix  j & affiftés  de  deux  Avocats  de  Mar- 
fciiie,  y ont  , depuis  peu  de  jours,  procédé 
avec  ces  formes  occultes  , au  jugement  d’une  ré- 
cufation  demandée  par  de  malheureux  prifonniers  ; 
que  ces  Juges  ne  peuvent  cependant  prétexter 
ignorance  de  ht  nouvelle  J^oi  qui  ordoniie  la  pu- 
blicité de  la  procédure  criminelle  , puifque  cette 
Loi  étoit  de  notoriété  publique  à Marfeille  , ainli 
qu’il  réfulte  de  deux  Lettres  âdrelfée»  ^e  cettÂ 
Ville  , au  Comte  de  Mirabeau  , fous  la  date  du 
27  du  mois  dernier  , l’une  de  M,  d’ André  , l’autre 
de  M.  le  Comte  de  Caraman.  , 

M.  de  Mirabeau  a ajouté  , qu’il  fe  réfervoit 
de  faire,  dans  le  temps  , une  dénonciation  pré- 
cife  contre  le  Parlement  d’Aix  , & quelques  Muni- 
cipalités de  Provence.  Il  a fait  la  Motion  exprellê 
que  M.  le  Préüdcnt  fût  aqtorifo  à demander  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  la  repréfeutation  des  cer- 
tificats de  réception  des  Décrets  de  l’Afiemblée , 
de  la  part  de  tous  ceux  à qui  ils  avoient  été 
adreffés  par  fes  ordres  ; certificats  qu’il  juge  oit  de- 
voir être  au  pouvoir  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Il  a demandé  qu’il  fût  forfis  , dès-à-préfent  , à 
toutes  procédures  criminelles  dans  les  Provinces  , 
jnfou'A  ce  que  la  nouvelle  Loi  fur  cette  matière 
y fût  îégaieffîent  &.  connue. 
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la  route  J Député  cÎ6  Franchi®  Cotîîté'f» 
a loutenu  la  iiïoti^n  du  Coiiïte  de  Mirabeau  y il  a 
expofé  que  les  retards  appoftés  à Fexécuîion  dei 
Loix  portées  par  i’Airemblée  , & foiâionnées  ou 
acceptées  par  le  Roi>  ïFavoienr  d’autre  eaufe  que 
f'obdiiiaiioa  des  Parkaieus  à ne  point  les  tratiP 
crins  lur  leurs  Regiftres , âc  à ne  point  les  adref- 
fer  aux  Tribunaux  inférieurs.  J’ai  reçu  , a-t-il  dit^ 
pluheurs  Lettres  de  mon  Bailliage  , qui  m’annon- 
cent que  le  Parlement  de  Befançon  n’y  a fait  par- 
venir aucun  de  vos  Décrets  ^ fané^ioniiés  ou  ac- 
ceptés par  le  Roi,  St  cepéndaiît  ces-  Décrets  ont 
été  adrefFés  à cette  Cour.  Je  fais  ici  la  rêferv& 
exprelTe  d’irnê  dénoiidarion  particulière  & pféciftr  » 
contre  le  Parlement  de  Ëefançonv 


M.  Chapelier  St  quelques  autres  Membres  , Oat 
fouteau  & développé  la  motîorî  du  Comte  de  Mi- 
rabeau j & l’AlTemblée  a décrété  , à mie  très 'gran- 
de majorité  , les  articles  fuivans  ; 


I®.  Les  furfîs  à toutes  procédures  Prévôtaîet 
dans  toutes  les  Provinces , jufqu’â  ce  que  la  nou- 
velle forme  de  la  procédure  criminelle  y ait  été 
promulguée , & qu’elle  puifFe  y êtremife  à exécution. 
Le  fùrfis  à l’exécution  de  tous  Arrêts  & Jugemens  ren- 
dus en  matière  criminelle  par  tous  les  Tribunaux 
quelconques  , fùivant  l’ancienne  forme  de  la  pro- 
cédure criminelle  , pofiérieurement  à l’époque  ©à 
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ils  ont  dû  recevoir  le  Décret  de  FAfrèrnblée  Na^ 
tioiiaie  , portant  établilFement  de  te  irouvellé  for-- 
tîie  de  procédure  criniinelle. 

Le  furfîs  des  Arrêts  & Jugemens  rendus  couir 
.tre  des  Particuliers  de  Marfeille  , lefquels  Arrêta 
& Jugemens  avoient  été  déiiouçés  par  le  Comt© 
de  Mirabeau. 

2°.  Que  toutes  Cours  de  Juftice  , même  en  va-- 
cations  , Tribunal  , Municipalité  & Corps  admi-^ 
niftralif  , qui  n’auroient  pas  infcrit  fur  leurs  re-. 
gîtres  , dans  les  trois  jours  après  la  réception  ^ 
^ fait  publier  dans  la  huitaine  fuivante  , les  Loi,x. 
faites  par  ies  Reprétentans  de  la  Nation  , fanétion-. 
nées  ou  acceptées  par  le  Roi  , & à eux  adrcf-^ 
fées  , feront  pourfuivis  comme  prévaricateurs  dans, 
leurs  fondions  , Çi  çoupables  de  forfaiture.  ' 

3®.  Que  toutes  dénonciations  qui  pourront  être 
faites  contre  quelques  Cours  & Tribunaux  j qui 
auront  refufé  d’enregiftrer  lefdites;  Loix  , feront 
remires  , avec  les  pièces  juftifîcatives  à l’appui  àe 
ces  dénonciations  , au  Comité  des  Recherches,  qui 
en  tera  ion  rapport  ^ l’Affemblée  Nationale^ 


Pu  5 Novembre  17S9. 


EXTRAIT 

DU  JOURNAL  DE 'PARIS 

Du  6 Novembre  1789. 

ASSEMBLEE  NATIONALE 


im®  le  Maire  de  Paris  awit  •>  y.® 

luelques  jours  , àTAlTemblée  Nationale,  un  projet 
ie  Réglement  de  Police  en  douze  ou  treize  ®s-îiclej!. 
Ce  projet  avoit  été  renvoyé  à 1 examen  du  Comité  de 
Conftitution.  M.  l’Evêque  d’Autun,  -S' 

Comité  , en  a fait  le  rapport  ee  matin.  Le  Comité 
adoptoit  le  réglement  à-peu-pres,  dans 
feul  article  , celui  qui  donnoit  au  Maire  , & au  Maire 
feul , le  pouvoir  de  faire  retenir  un  devenu  eu  prilon  , 
pendant  huit  jours  fans  décret  & fans  le  concours 
d’aucun  autre  Officier  de  Police.  Ce  feul  article  a 
paru  fufceptible  d’une  difcuffion.  . 

Mr.  de  Mirabeau  a reclame  1 application  des 
anciennes  Loix  du  Royaume,  qui,  fuivant  lui  ne 
permettent  de  retenir  un  citoyen  en  prifon  que  pen- 
dant vingt-quatre  heures , lorfqu’il  h a pas  ete  de-> 
noncé  devant  les  Juges  de  la  Loi;  l®s  Loix  du 
Royaume  n’étoient  pas  peut-être  cxadement  çitees.. 


quatre  heures.  & oa  le  gsrrfe  eseore  en  -.rife,  ap,/s 
I '•  ’ e eft  qu’on  fiippofe  que  ]'interro<.a~ 

arrête.  M.  Demeumei , trouvant  que  le  pouvoir  d’em- 
pnfom^r  pendant  vîn^-qu.tre  lenref,  étoh  tr"p 

eouD%r^n  éteitheau- 

Ce/nr  ^ p.opofe  le  Jfo  termine  de  trois  jours. 
K,!  ® ®*®  appuyé  par  plulieurs , & 

bientôt  décrété  par  l’AlFemMée  Nationale. 

La  partie  de  la  légMatiou  qui  exige  peut-être  les 

n lr''^  ^ pliiy  juftes  , c elî  celle  qui  ^ 

par  tes  points  précis 

par  kfquels  e Ik  doit  différer  de  la  Juffice  , & céu^ 

Le  '■‘=^^“*^ter;  la  police  eft 

e Ju..ice  rapide,  degagee  des  -formes,  mais  fou- 

LL.  ""  '■«gtes-  Eu  Angleterre,  faute  d’une  bon ua 

TfeLl’t  ^ ^ P°i“f  sôretéî 

1 Icmblcquon  ait  par-tout  à dioilîr  entre  l’une  oa 

® fan»  do«e  des  moyens  de  les 

P™  ’ u “ 8£  le  bonhenr  de  la 

rrauce^cîe  trouver  ces  moyens. 

.Le  Réglement  de  Police  accordé  à là  Ville  de 
, fera  comme  mie  expérience  dans  cette  partie  ' 
li  j®portaate  8c  fi-  délicate  de  la  légifîation. 

vir.  le  Comte  de  Mirabeau  aroit  demandé  la 
parole  want  ce  rapport , pour  des  affaires  très-pref- 
laiifes  (fc  la  Provencey  il  ne  l’a  obtenue  qu’après. 

• ^ l^ovence  , d’après  le  tableau  qu’en  n tracé 
Mr.  le  Comte  de  Mirabeau  , défelée  par  utj  des  plus  ’ 
grands  fleauj;  qui  puiffeut  affliger  une  fociété,  eft- 
menacee  dim  fléau  plus  grand  encore,  d’une  in- 
lurreiaion.^  Dans  la  fBfpeiifîon  des  Tribunaux  de  hf 
loi,  Il  s eft  établi  à Marfeille  , une  Jurifdiaion  Pré- 
vôtale yqm  menace  de  fes  arbitraires  arrêts , toutes 


les  c1Æs  'des  citoyens!  La^  Municîpaîltê/ae  Mar* 
ie  Pariemeiit  de  la  Proviose , témoins  de 
i’andacc  & des  violences  d’un  Tribimal  que  les  lois 
fGu{Freîit,îrrds  ne  règlent  pas  ,n  ont  rien  entrepris 
po..tr  arrêter  & pour  punir  fes  attentats.  Les  Decrets 
de  i’A.iP*mblée  Nationale  qui  ont  environné  la  liberté 
& la  sûreté  des  citoyens , de  tant  de  fauve-gardes  , 
k Décret  fur  la  Jurifprudeiice  cniiiinelle , qui  ne 
permet  de  juger  & de  condamner  que  devant  ia 
Société  entière  , en  quelque  forte , tout  eft  ignore  ou 
méprife  par  ce  Tribunal  redoutable  ( ti  c eu  la  un 
Tribunal  ) devant  lequel  tous  les  honnêtes  gens  font 
prêts  à trembler  ou  a s armer. 

Mr.  le  Contre  de  Mirabeau , fur  le  témoignage 
de  pluueurs  lettres  de  la  Provence  , écrites  à Ihi  ou 
à d’autres,  a alfuré  qu’on  n’y  cOnnoît  point  encore 
le  Décret  de  l’Affemblée  Nationale , relatif  à la  jnftice 
criminelle.  Sur  l’expofé  de  ces  faits  , il  a fait  la 
motion  , i°.  de  demander  à Mr.  le  Garde  des  Sceaux 
& autres  Secrétaires  d’Etat  , les  caufes  de  cette 
ignorance  où  l’on  eft  en  Provence  de  pliifieurs  Dé- 
crets de  l’Aflêmblée  Nationale.  i°.  Que  les  ageus 
du  pouvoir  exécutif  feroient  chargés  de  faire  par- 
venir fur  le  champ,  ces  Décrets , -par-tout  où  ils 
font  inconnus.  3“.  Qu’il  feroit  furfis  à l’exécution 
de  tous  les  jugemeus  criminels , rendus  lliivaiit^  les  „ 
anciennes  formes,  depuis  la  réfai'me  provîibire , 
établie  par  l’Affemblée , dans  cette  partie  de  la  Ju- 
rifprudence.  4°.  Que  les  Jugemeus  prévôtaux  feroient 
pubi’ics  comme  ceux  de  tous  les  autres  Tribunaux. 

Plufieurs  Membres  de  l’Alfemblée , Mr.  la  Poule  , 
Mr.  le  Prieur,  Mr.  Barnave , ont  rapporté  des 
faits  propres  à perfiiader  que  les  Parîemens  des 
différentes  Provinces  pouvoient  avoir  retardé  à delîèin 
l’eiirégiftreracnt  & la  publication  des  Décrers  de 
rAllêmblée  Nationale. 


e /.  <^) 

Et  fur  ces  coiifîdérations , fuivies  de  lotieties  dif 
ci.ffions,  jj  a ete  décrété , d'après  k motion  de  Mr' 
îe  Chapelher  ,que  tout  Juge  qui  n’anrégiftreroit  dus 
les  Decrets  de  l'Affembîée  Aationalcf  S Æ 
apres  la  date  de  Jeur  réception,  feroit  pourSl 
comme  coupable  de  ^rfaiture* 
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